
 
 
INVITATION                  Montréal, le 21 août 2006 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
Comme plusieurs d’entre vous le savez, les 28 et 29 octobre prochains se tiendra à Genève la Convention 
internationale des collectivités locales pour la promotion des services publics face à l’AGCS. Cet événement 
rassemblera des centaines d’éluEs et de représentantEs de la société civile préoccupéEs par la sauvegarde des 
services publics dans nos sociétés. Ils auront généralement une préoccupation commune concernant l’Accord 
général sur le commerce des services (AGCS) de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), plusieurs ayant 
adopté des résolutions dénonçant les dispositions de cet accord menaçant le pouvoir de légiférer des éluEs et 
favorisant la privatisation des services publics. Connaissant vos positions et votre vif intérêt pour ces questions, 
nous vous invitons cordialement à considérer de vous rendre à cet événement ou d’y déléguer unE représentantE. 
 
Vous trouverez ci-joint une lettre officielle de la part des organisateurs, signée par Maurice Chauvet, maire-
adjoint de la municipalité d’Orly en France et avec qui nous sommes en contact. M. Chauvet était récemment de 
passage à Montréal où il a participé au Forum national sur la démocratie municipale, organisé à l’initiative du 
mouvement citoyen D’Abord Solidaires et où cette invitation a aussi été lancée. Ci-inclus : l’Appel à participer, 
le formulaire d’inscription et le programme préliminaire qui sera actualisé en fonction des récents 
développements à l’OMC. Vous trouverez d’autres renseignements et le texte de la Résolution de Liège adoptée 
en 2005 à l’adresse : www.agcs-gats.org. 
 
La suspension des négociations du cycle de Doha à l’OMC, qui vient de faire les manchettes estivales, fournit 
une occasion à saisir pour mettre collectivement de l’avant des initiatives et des revendications qui visent le 
développement des services publics, hors des logiques commerciales qui nuisent à l’application des droits 
fondamentaux des populations.  À noter que le projet original de la Convention de Genève a pour ambition de 
renforcer la coopération entre les acteurs mobilisés sur ces questions, qu’ils proviennent de la sphère politique, 
associative, syndicale ou autre. 
 
En collaboration avec D’Abord solidaires, ATTAC-Québec se propose d’organiser une activité préparatoire avec 
toutes les personnes intéressées. Celle-ci permettra à tous de disposer d’une information de base concernant le 
projet de la Convention de Genève et de nourrir une réflexion commune concernant ces enjeux. Nous nous 
proposons aussi de coordonner l’information permettant de mettre en relation les personnes du Québec mais 
aussi du reste du Canada qui se rendront à Genève de manière à constituer une délégation informelle. 
 
Nous espérons que vous jugerez important d’être représentéE à cet événement. Merci de nous confirmer votre 
intérêt d’y envoyer unE déléguéE et, le cas échéant, votre intérêt à participer à une activité préparatoire 
qui se tiendrait à Montréal. Il vous suffit d’écrire à Catherine Caron à l’adresse : 
attacmontreal@sympatico.ca. Si vous désirez plus de renseignements, n’hésitez pas à la contacter au numéro : 
(514) 273-1355. 
 
En espérant une réponse favorable, recevez mes salutations les plus cordiales. 
 

 
Robert Jasmin 
Président 
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 INVITATION 
 
  Madame, Monsieur, 
 
  Vous sachant intéresséE et préoccupéE par les enjeux actuels concernant les services 
publics à l’ère de la libéralisation du commerce et de la mondialisation, c’est avec grand plaisir que je 
vous invite à participer à la Convention internationale des collectivités locales pour la promotion des 
services publics face à l’AGCS qui se déroulera les 28 et 29 octobre prochains à Genève en Suisse. 
 

 Nous y aborderons le sujet du service public sous toutes ses facettes (financement, 
fiscalité, libéralisation des services et enjeux commerciaux, droits démocratiques, etc.) avec des 
intervenantEs éluEs et des représentantEs de la société civile provenant des nombreuses collectivités et 
organisations de plusieurs pays. En toile de fond : la récente nouvelle concernant la suspension des 
négociations du cycle de Doha à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) qui n’abolit pas pour 
autant l’Accord général sur le commerce des services (AGCS) et la volonté de puissants acteurs 
transnationaux de soumettre par toutes sortes de moyens les services publics aux seules logiques 
commerciales et de privatisation, cela alors même que les avantages de celles-ci sont loin d’être 
démontrés. De plus, la situation demeure incertaine concernant de nouvelles mesures de l’AGCS visant 
à restreindre la réglementation intérieure des États et des collectivités territoriales. 
   

Dans ce contexte, la Convention internationale de Genève fin octobre s’annonce comme 
un rendez-vous clé et fournira plus que jamais l’occasion de réfléchir ensemble et d’œuvrer à la 
construction d’alternatives pour promouvoir le service public et la démocratie. 
 
  Notre diversité sera un enrichissement de notre cause universelle pour une société 
solidaire dans un monde solidaire. 
 
  Dans l’attente de vous y accueillir, je vous adresse, au nom du comité international 
d’organisation*,  mes plus cordiales salutations. 
 

         
 
Maurice CHAUVET 

                                                                                              co-animateur des réseaux des  
collectivités « hors AGCS » 
 

* Notre mouvement existe depuis 3 ans sans structure formalisée. En faisant votre la Résolution de Liège, ou/et 
le futur Appel de Genève, nous considérerons que vous en faites partie. 

 

 


